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I,      Situation générale 

L'agriculture joue un rile prédominant dan.   l'économieethio^iani», t<*nt par ^a 

contribution au PIL que par le pourcentage de-la population qu'elle   fait '/ivre, 

Malgré ^on importance,   aeeendan*-,-ee-tte agriculture ert limitée d¿tn*'  .:a crois;-ance 

et  dan--   c on dynamisme,  et  cette  limitation affecte à  ron tour la ~roi usance et le 

développement de t ou    leo autre-   secteur-, 

La part de l'industrie dan    ie PTT3 et mode-te,     un revanche,   si l'on en juge 

par son taux ae croier-ance,  ce   .-ecteur ei un de-   plu<-> dynamise:   de l'économie, 

avec un taux moyen de croissance de par an pour la production réelle pendant  le 

troisième plan quinquennal,  c'e-t-à-aire entre  1967/66 et 1973/74.     Ce   -ecteur a 

donc contribué à la croissance  générale de l'économie.    Cependant,   l'emploi y a 

augmenté beaucoup plus lentement   (3,6 f par an entre 1966/67 et 1972/73), malgré une 

augmentation de?, débouché", dan-   le  secteur de    bien?, primaire'     ue  à l'accroissement 

de  la demande de--* entrepri -es industrielle  .    Parmi  les usiner qui  ont été construites, 

surtout au cours des dernières années,  beaucoup dépendent étroitement des importations 

de matières premières,  et  leur survie économique exii?e une  protection renforcée. 

Malgré la rareté der  informations sur les petite:- entreprises,  il  semble que le 

développement de la production y -vuive un rythme tren inférieur.    Jupqu'à présent, 

cette catégorie d'entreprises n'a bénéficié que d'ion soutien organicé très limité. 

L'Ethiopie a appliqué successivement trois plans quinquennaux de développement. 

Maie la nature de la propriété des moyens de production et l'absence de volonté 

politique de K. Liser les  objectifs  fixé3, ainsi que toutes les contrainte*" économiques 

et   sociales associées à cei deux problemer, ont  limité et ralenti l'évolution de 

l'économie en général, et de l'industrie en particulier. 

On peut affirmer hardiment  que le développement et 1er; taux de  croissance 

réalisés jusqu'à présent,  quels qu'ils fuseent,  ont été atteints en grande partie 

malgré le plan. 

Le dernier plan mis en application est le troisième plan quinquennal, portant BUT 

la période I968-I974.    Ce plan prévoyait sept  objectifs qualitatifs pour le secteur 

Industriel de la grande entreprise : 

I 
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i) üicourager la transformation des matières premières locales existantes. 

En gros,  cet objectif a été atteint,  quoique la métallurgie et l'industrie 

chimique continuent à dépendre des importations; 

ii) Continuer à encourager les industries de remplacement des importations. 

Cet objectif a également été réalisé  : la plupart des industries nouvelles 

ont été orientées vers les productions de remplacement des importations, et 

1* politique douanière du pays a été adaptée en conséquence; 

iii) Fournir aux agriculteur des équipements, des approvisionnements et des 

biens de consommation à bas prix.   En ce qui concerne les biens de consom- 

mation, cet objectif a été atteint, quoique de façon très limitée et très 

coûteusej  pour l'équipement et les autres approvisionnements, l'échec a 

été complet.   L'usine d'engrais qui était prévue ne s'est  pas matérialisée, 

et  les objets fabriqués par l'usine d'outils métalliques,  trop coûteux à la 

production et par conséquent  sur le marché, n'ont pas pu «tre mis au service 
des agriculteurs; 

iv) aménager de nouveaux centres de croissance urbaine  (en plus des zones 

industrielles déjà installées à Asmara, Addis-^béba et Dire Dawa) pouvant 

fournir des débouchés à la main-d'œuvre locale grâce aux industries manu- 

facturières et de transformation.   Cet objectif a totalement échoué, faute 

de politique gouvernementale d'appui au processus d'urbanisation; 

r) Fournir un effort particulier en faveur des industries ayant un effet 

stimulant sur les autres secteurs grâce aux relation« industrielles verti- 

oala«.    Us exemples d'entraînement en aval dans le pays sont rares et d'une 

importance limitée.   Pour ce qui est des entraînements en amont, on peut 

citar le développement de l'industrie des produits alimentaires, de 

l'Industrie ta textile et de celle du cuir, qui a eu un effet stimulant 

non néfligeati« sur la croissance de la production agricole en tant 

qu'élément de production du secteur manufacturier; 

vi) fccourager l'emploi des ressources nationales, notamment l'abondante 

••in-d'oeuvre non spécialisée, et freiner le recour« aux ressource« 

importées.    Rien n'a été fait pour offrir des stimulants particulier« aux 

•ntrepri««« pouvant utilizer un« main-d'oeuvre non qualifiée.   La «tructur« 

inpfc 
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des impôts et des taux de change exerce mime une influence contraire à cet 

objectif,  en rendant la raain-d • oeuvre relativement plus onéreuse caie les 

machinée et les équipements.    Ce  Aomaine eat  l'un de ceux où le troisième 

plan quinquennal,  comme les plans précédents,  a totalement échoué; 

vii) Déceler los causes des capacités excédentaires dans beaucoup des usines 

du pays,  et prendre les mesures voulues pour mieux utiliser lee capacités. 

Çuelquee efforts ont été tentés dans cette direction, mais l'étude entre- 

prise n'était ni assez détaillée ni assez compiè ce pour parvenir à des 

recommandations concluante:-. 

En plus des objectifs qualitatifs énumérés ci-dessus,  le troisième plan quinquennal 

prévoyait dee objectifs quantitatifs pour le secteur industriel.    Pour la valeur brute 

de la production, un objectif de 700 millions de dollars éthiopiens à prix constants 

était  fixé pour 1974 (CePt-a-dire pour la fin du plan);  les résultats obtenus, 

calculés aux prix courants du marché,  ont  été de 844 millions de dollars éthiopiens. 

En ce qui concerne la valeur ajoutée, il  s'en faut de beaucoup que le plan ait été 

réalisé, puisque le pays n'a atteint qu'un chiffre de 245 millions de dollars 

éthiopiens aux prix courante, pour un objectif de 280 millions de dollars éthiopien, 

en prix constants. 

Pour le taux de croissance annuel du secteur industriel, l'objectif (dans le plan 

révisé 1-967/68-1973/74) «tait de 12,3 *.    Le résultat obtenu n'a été que de 8 *.    Cet 

échec partiel s'explique par l'insuffisance des ressources en capitaux tant pour les 

nouvelles que pour les anciennes entreprise, et par l'absence d'entrepreneurs 

capables d'appliquer de meilleures méthodes de production et de commercialisation qui 

renforceraient la productivité des investissements déjà consentis.    Pour les investis- 

.ements brut, en capital fixe, le chiffre prévu pour la période quinquennale était de 

515 million, de dollars-, lo chiffre réalisé n'a pas dépassé 230,1 million, de dollars, 

soit 45 j> de l'objectif aux prix constants de 1966. 

Dans le domaine de l'emploi, les résultats du secteur industriel ont été modeste. : 

60 000 emploi, pour un objectif de 110 C00.   Cependant, le nombre d'emplois ayant 

•U4*«*té de  3,6 % par an et la valeur ajetée de 8 *,  on peut dire que la productivité 

de la main^i'oeuvre a augmenté.    Au chapitre de la productivité de la main-d'œuvre, 

les prévision, du plan ont donc été dépassées de 1,1 Ì». 

I 
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Bifin, il était prévu que les exportations industrielles atteindraient 

60 millions de dollars à la fin du plan.    La valeur de ces exportations était de 

40 millions de dollars en 1974, compte tenu d'uno augmentation générale des prix à 

l'exportation de 77 #• 

Pour conclure,  on pout dire que la fin du troisième plan quinquennal a été 

marquée dans le secteur industriel, non seulement par une complète absence de progrès, 

•ais par une baisse do la production duo aux excès do la politique de remplacement des 

importations, à l'insuffisance dos investissements, à des barrières douanières trop 

élevées renchérissant les articler, produits ot vendus localement, aune dépendance 

trop étroite à l'égard des importations de matières premières, à l'insuffisance des 

efforts tendant à faire occuper par dos Ethiopiens compétents les postes de respon- 

sabilité dans les firmes étrangères, etc.    L'échec des trois plans quinquennaux 

successifs a fait apparaître un certain nombre de problèmes- chômage, pauvreté des 

masses,  famine, taux d'analphabétisme élevé,  pénurie de main-d« oeuvre qualifiée et 

de personnel directeur, machines vétustés tombant  fréquemment en panne et pour 

lesquelles il n'est plus fabriqué de pièces de rechange, rareté des ressources finan- 

cières, médiocrité de l'infrastructure - qui ont tous contribué à provoquer la 

révolution actuelle. 

Bien que certains objectifs qualitatifs n'aient existé que sur le papier et 

n'aient pas été réalisés au cours des trois plane quinquennaux, il est certain que 

plusieurs d'entre ces objectifs - relations industrielles verticales, emploi effectif 

des matières premières locales, utilisation des capacités excédentaires, etc. - 

correspondaient aux besoins à long terme du pays et devront être réalisés dans les 

plans à venir.    Par ailleurs, le fiasco de la politique économique de l'ancien régime 

et les déficiences fondamentale, de l'administration ont rendu nécessaires d'impor- 

tantes modifications dam; la structure institutionnelle afin de pouvoir intensifier 

l'investissement, améliorer les taux de croissance, répartir équitablement le revenu 

national, etc.   Il a fallu pour cola prendre des mesures intéressant la politique 

économique et sociale, les questions d'organisation, do législation, etc.    C'est ainsi 

qu'on a procédé à la nationalisation des terres et des logements, des industries clefs, 

de plusieurs grandes maisons de transport, banques et compagnies d'assurance. 
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Le secteur industriel comprend un autre domaine  :  celui de l'artisanat.    A cet 

égard, les  principaux objectifs du troisième plan quinquonnal portaient sur l'augmen- 

tation de la productivité grace à diverses formes d'assistance technique, la promotion 

des organi sat i ons coopératives,  l'amélioratien de la commercialisation et l'extension 

du crédit. 

Uno évaluation générale des résultats obtenus dans ce sous-secteur montre que le 

taux de croissance a dépassé les prévisions.    Cependant,  la rareté Jos données 

concernant   los investissements, l'omploi et la production, qui a rendu difficile la 

planification de ce sous-secteur,  interdi'; également toute estimation concluante. 

Les modifications prévues au niveau des institutions et des organisations ont  été des 

échecs quasi complets. 

Il  faut tenir compte du fait que certains objectifs et certaines difficultés du 

secteur industriel  ont \in caractère plus ou meins permanent.    Le troisième plan 

quinquonnal en a hérité dos premier et deuxième plans,  et il est possible que les 

futurB plans en héritent du troisième.    On s'efforcera donc dans les pages qui suivent 

d'examiner certains problèmes généraux qui ont fait  obstacle à la croissance indus- 

trielle dans le passé, c'est-à-dire essentiellement pendant l'époque prérévolutionnaire. 

On paesera également en revue certains den problèmes auxquels se heurte actuellement 

l'exploitation industrielle en Ethiopie. 

II.    Problèmes particuliers de l'industrialisation 

L'un dea principaux problèmes do l'industrialisation tient à l'absence d'un plan 

concret de développement, tant au niveau général que sectoriel.    Jusqu'à une date toute 

récente,  les moyens de production industrielle étaient la propriété d'un petit nombre 

de capitalistes éthiopiens et d'investisseurs étrangers, do sorte que les décisions 

relatives aux productions et aux investissements, à leur choix et à l'orientation à 

leur donner, n'avaient pas pour but de provoquer une croissance dynamique de l'industrie 

nationale  ou la création de relations intersectorielles, et n'étaient prises que pour 

aaasser dee profits exhorbitants.    La propriété privée dans l'industrie ne permet 

aucune orientation et aucun contrôle effectif, ni pour le développement du secteur 

industriel  lui-môme, ni pour son impact  sur les autres secteurs.   Aussi les investis- 

sements se concentraiont-ils sur quelques sous-eocteurs lucratifs tels que les produits 

alimentaires, lea boissons et les textiles. 
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Il n'y a pas ou jusqu'à présent de politique ni d'objoctif définis concernant le 

r'"le do l'industrie et 3es contributions possibles à l'économie, par oxempla dan3 le 

domaine de l'emploi      C'est ainsi quo Ion cenitaux investir, dcu.s le secteur industriel 

l'c-it été en fonction des bénéfices attendus par l'investisseur, aux dépens môme de3 

creations d'emplois.    Cet  état de chosej était dû principalement à la structure de 

l'impôt,  dea taxes et des taux de change,  qui  rendaient len machinée et  les équipements 

imoortés relativement moins chers que la main-d 'oeuvre. 

Il y a un autre problème, dû notamment aux causes enuméreos ci-dessus  (taxes, 

baux do chango, etc.) ainsi qu'à l'absence d'une politique  létcrminée nur l'inter- 

dépendance don secteurs agricole et industriel   :  c'oct  que l'exploitation de nombreuses 

entreprises industrielles dépend étroitement dor. importations de matières premières et 

de biens intermédiaires.    Cette dépendance s'étend aux pièces de rechange et autres 

éléments de production analoguen, de corto qu'il n'a pas été possible de provoquer un 

développement industriel  autonome et soutenu,  libéré des contraintes résultant der prix 

de ces éléments de production et de lour approvisionnement.    L'évolution actuelle de 

l'agriculture se poursuit  sans qu'il r.oit tenu compte dee besoins du secteur industriel, 

et   cette absence de politiquo sur lec tranrferts de ressources intersectoriels a privé 

l'industrie dos avantages  qui auraient résulté d'un approvisionnement peu coûteux et 

régulier en éléments do production. 

Un outre problème de politique générale tient à l'absent d'un c.dro de référence 

pour l'établissement,  l'évaluation et l'exécution den projets, qui permettrait de 

déterminer les priorités nécessaires pour susciter les investissements publics ou privée. 

Il n'existe pas davantage do politique arrêtée pour lo choix des techniques à adopter en 

vue des divers projets et  programmes de chaque secteur.    En conséquence,  lo secteur de 

la petite entreprise a été négligé, mal,jré les possibilités qu'il recèle en co qui 

concerne les créations d'emplois,  la répartition des revenus, la limitation dos impor- 

tations de capitaux et des besoins en technologie,  l'emploi do la raain-d'oeuvro et dos 
ressourcée locales, etc. 

Il convient de souligner que, pour développer le secteur de la petite entreprise 

cogito celui de l'industrie moderne, des techniques appropriées doivent  Stre misée au 

point et appliquées au processus do production.    Or,  à l'heure actuelle, les techniques 

employées sont mal choisies et d'un faible rendement  (par rapport aux techniques utilisées 
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daña les industries correspondantes ri«¿utros pay-).    L'importance dor, tochniquo 

appropriée? ne doit par. Ô*tre  appréciée seulement du point  de   rue dix rendement,et  do 

nos conséquence:; sur lo-  coûts unitaires, mai? aussi   lu point   le vue de la dotation 

en facteurs de production et  du dosalo do ces facteurs. 

Le problème de la main-d • oeuvre qualifiée out d'uno extreme importance,   car il 

affecte toute une ..crie d'activités allant de l'élaboration dos projet? à leur reali- 

cuti-».     Les  cadres directeurs  et  1er: analyses  financier :  sont  en nombre trèn  insuf- 

fisant,  d'où toutes rortor, de  problèmes de  direction ot  ¿o ,;o. tion financière.    Los 

études de réalisation,  lor études techniques,  l'établissement de- spécificationo,   la 

supervision des travaux de  construction et d'installations   ¡ont aux mains de 

personnels étrangers.    Cet  état  de chores aboutit à un renchéri moment dec projets 

industriels,   rjans parler du fait crue leo installations  conçues et mijes en placo  par 

los étrangère utilisant  souvent der machine,   ot don techniques d'origine étrangère 

n'ayant   que pou de rapport,   sinon aucun, avec 1er  besoins do l'économie nationale. 

Ainsi se perpétue la dépendance à l'égard des paye développer: pour l'industrialisation, 

dépendance qui  retarde à son tour le développement  d'une  industrie d'inspiration localo 
et intégrée. 

Non moins important  est   le problème des capacités minimum- qui s'oppose au 

développement de certaine,-; industries locales et à effet  d'entraînement comme la sidé- 

rurgie,  ainsi quo d'industrie  chimiques stratégiques toiles que l'industrie dos 

ongrais,  l'industrio pétrochimique,  etc.    Lor; réalités économiques et technologiques 

rendent  impossible d ns eoo sous-seetcurs l'exploitation d'entreprises inférieures à 

«îe cortaino capacité minimum.    Lo problème est ici qu'étant donné l'étroitesno du 

marché,   Ion investissements nécessaires à co typo d'industrio ne sont pas rentables. 

Cost  ce  qui a limité jusqu'à présent l'approvisionnement  du marché intérieur en 

produits mécaniques,  en machines agricoles,  en matériel électrique et autres éléments 

de production stratégiques,  à des prix raisonnables et on quantité voulue. 

La faiblesse do 1'épargne intérieure est oncoro un autre  facteur à prendre  en 

considération.    Certaine projets industriólo ne disposent  pas des ressources nécessaires 

pour financer los dépenses d'équipomont et les dépenses renouvelables (porsonnel  et 

consultants étrangers qualifiéo,  et autres frais d'exploitation).    Ce manque do ressources 

a souvent été la causo de délais dans la mite on oeuvre dos projets ot de retardß dañe 
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leur réalisation.    Cependant, le contrôle des changes prosente un problème enoore plus 

grave,  explioable par l'importance donnée naguère aux industries de remplacement des 

importations, aux dépens des industries orientées vers l'exportation.    Il est vrai 

que cette stratégie a aidé * redresser la balance des paiements ¿race au:: économies 

en devises,   cependant, les principales possibilités de remplacement des importations 

sont maintenant épuisées.    La nécessité d'aoqusrir crâce auz exportations suffisamment 

de devises pour finanoer l'importation des mo^/ena de production essentiels, reste 

dono intacte. 

A propos des problèmes mentionnés ci-dessus,  il faut aussi faire état de l'opinion, 

courant« dans oertains milieux,  selon laquelle les problèmes de l'épar¿2ie intérieure et 

des devises étrangères ne seraient pas des obstacles à l'industrialisation de l'Ethiopie. 

Un» telle simplification eBt excessive.    Ce qu'on peut dire, c'est que ces problèmes 

ne sont pas les obstacles majeurs r l'industrialisation, ce qui n'est pas la mime ohose. 

On oonnaît en effet des exemples où, bien que les investissements nécessaires aient 

été faits,  les projets prévus ne se sont jamais réalisés.    Ceci prouve une faible 

capaoité d'absorption des investissements qui se traduit par un manque de projet» 

bien oonçus,  par la rareté des ressources localer mime en cas d'investissement étranger, 

par des goulots d'étranglement administratifs et par des  problèmes d'exécution. 

Après cette description des problcnes généraux qui ont handicapé le seoteur 

industriel dans le passé,  examinons très brièvement  certains problèmes actuels et 

quotidiens qui se posent dans oe seoteur.    D'abord, Vienila pénurie de personnel 

qualifié, que oe soit du niveau des études ou de l'exploitation, puis, les problèmes 

d'organisation dus aux doubles emplois, surtout en : iati è re de politique industrielle, 

qui sont une oause de difficultés dans l'exécution des projets et dans la prise das 

déoisions.    A    oeci s'ajoutent les problèmes institutionnels de la création au petit 

bonheur d'entreprise» aux fonctions mal définies et qui s'ignorent réciproquement, 

au Hau d'avoir entre elles les relations et les liens qui s'imposeraient, causant 

ainsi des doubles emplois administratifs, avec tous les frais habituels.    On peut 

oiter ensuite le problème du ooftt élevé de» investissement e   dit, entre autres raisons, 

à l'au^aentation de» prix de» équipement» importé»    qui, oombinée aveo d'autre» 
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facteurs tels que l'insuffisance des infrastructures matérielles, daines,   financières 

et autres,  fait des entreprises éthiopiennes des producteurs "chers".    Les industries 

actuelles,  existante ou en projet,  souffre* de délais de ré lisation et  de prolon- 

gations injustifiées de la période de Gestation.    Les retards dans le commencement 

des opérations de construction,  en particulier,   s'expliquent par la ¿rave pénurie 

d'entrepreneurs spécialisés et par les défaillances administratives, notamment la 

longueur des formalités douanières et portuaires.    Enfin, viennent les problèmes 

résultant de la cherté des pièces détachées, des matières premières et des moyens 

de production intermédiaires,  pour lesquels il faut  encore avoir recours aux importations. 

A ce propos,  il faut aussi mentionner le manque de bonne volonté des importateurs qui 

ne fournissent pas toujours ces moyens de production en temps voulu, en quantité 

requise et avec la régularité souhaitable. 

III. Faits nouveaux sur le front  intérieur 

Avec la victoire historique de la révolution 1966*,  l'Ethiopie est entrée dans 

une ère nouvelle, condition de l'édification d'une économie »âtionale libre. 

L'Ethiopie s'est proclamée Etat  socialiste, donnant ainsi un ooup fatal au vieux 

système féodal et à ses contraintes.    Le petit  secteur capitaliste, dans  l'industrie 

comme dans les autres secteurs de  l'économie, a cessé d'Stre un terrain propice 

à l'exploitation impérialiste.     Pour mettre en oeuvre  les modifications nécessaires 

dans le domaine économique et  nocial, le pays a entrepris sa Révolution démocratique 

nationale.    Dans 1 industrie,  les principales unités de production et de distribution 

ont  été nationalisées, ainsi c,ue les intermédiaires financiers, les banques et les 

compagnies d'assurance.    Cette importante décision était indispensable au développement 

planifié du secteur industriel.    Cependant, on ne saurait faire ooexister une industri« 

prospère avec une agriculture retardataire.    Compte tenu des besoins des masses 

osrylaees ainsi que de la nécessité de développer les forces productives et les relations 

d. production dans l'agriculture,  ¿es terres r.rables ont donc êU nationalisées et mises 

Sratuitsnent h la disposition du peuple.    Irâce à ces mesures préparatoires fondamentales, 

il est permis d'espérer que l'industrie se développera c\e façon accélérée et dans la 

direction voulue.    En outre,  l'interdépendance souvent réolamée entre l'a¿riculture et 

l'industrie (ainsi que d'autres secteurs) sera plus facilement real-sé«. 

»   Calendrier éthiopien 
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li va de soi que le développement de l'industrie ne dépend pas seulement des 

forces propres ?•. ce secteur, ou néme aux secteurs industriel et agricole, mais aussi 

des activités,  variables, \ rogrames, politicoes,  etc.,  des autres secteurs économiques 

et des autres sphères sociales.    Compte dûment tenu de ces facteurs,  l'Ethiopie s'est 

engagée dans un effort irrévocable et déterminé,  sur la   DEB«   du principe novateur 

de l'autonomie économique, pour créer et pour mettre à. la disposition de son économie, 

grâce au programme minimum de la   lévolution démocratique nationale,  la nain-d'oeuvre, 

les ressources financières, l'infrastructure et les autres éléments nécessaires pour 

parvenir à un développement soutenu, demani que et diversifié de l'iiidustrie, y compris 

1« sous-««jcteur de la petite entreprise. 

IV.    Assistance extérieure nécessaire 

On a tenté ci-dessus de décrire à grands traits les mesures réoemment adoptées 

par le Gouvernement pour donner une nouvelle impulsion au prooessus d'industrialisation 

et à l'économie dans son ensemble.    Les efforts internes sont en effet d'une importano« 

•ssentielle dans lee tentatives nationales,  de quelque nature qu'elles soient, peur 

édifier une économie forte et libre.    Cependant, compte tenu des réalités objectives 

•t du fait que l'économie éthiopienne est affligé« de tous les symptômes d'un sous- 

développejient aocentué - «homage, pauvreté des masses, famine, analphabétisme, manque 

d« main-d'oeuvre qualifié«, rareté des ressources financières, médiocrité de l'infra- 

structure,  etc. - il est hors de question que le pays puispe à lui seul assura«r 

l'«ffort d« développement néoessaire et triompher des obstacles du retard économique. 

Il import« dono de mobiliser les ressources extérieures d'assistance finanoièr« et 

t«ohnique aux meilleures conditions possibles (le mot  "conditions" étant pris ioi 

dan« son acceptation la plus laré,e, c'est-à-dire comne englobant les conditions 

politique«, économiques «t sociales) afin d'y trouver le complément etratégique 

indispensable aux r«ssourc«s et aux efforts nationaux.    Il est à noter toutefois qu« 

c«tt« assistane« extérieure n'«st qu'un substitut temporaire pour l«s r«ssouro«« 

national««, étant donné 1'objectif ultim« d'autonomi« économique pourrai vi par 1« pays. 
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Ceci étant, voyons quelques-unes des activités et des  mesures spéciales que 

pourraient adopter les organisations d'assistance internationale, bilatérale ou 

multilatérale, pour aider les pays les raoin3 avanc's (tels que l'Ethiopie)  à accélérer 

leur industrialisation selon leurs besoins  : 

i)    Une assistance technique et financière devrait 8tre fournie aux pays les 

moins avancés pour les aider à établir les politiques et les plans voulus 

pour une industrialisation plus rapide.    Ces politiques tendraient en particulier 

à la création d'industries de baoe formant l'assise industrielle de l'économie. 

L'accent y serait nie  sur les projets industriels  créateurs de moyens de 

production, générateurs de relations  intersectorielles et interrégionales et 

ayant un effet multiplicateur maximum,  conme par exemple les projets d'infra- 

structure industrielle. 

ii)    Un prolamine spécial d'assistance accélérée devrait ftre élaboré pour le 

développement des industries rurales permettant une meilleure utilisation 

des ressources locales,  et oour la mise au point des techniques appropriées. 

iii)   Un appui soutenu devrait être octroya aux pays les moins avancée pour remédier 

au manque de personnel de consultation ot d'exploitation au niveau des cadre« 

supérieur« et des cadres moyens, ¿Tâce  à des programmes de formation dans le 

pays,  à dec bourses de perfectionnement,  à des séminaires, etc. 

iv)    Les pays donateurs d'une assistance bilatérale ou multilatérale devraient 

coordonner et programmer en commun leur aide aux pays les moins avanoés afin 

de tendre à un impact maximum sur le développement du secteur industriel, au 

lieu de poursuivre la pratique actuelle consistant à disséminer l'assistance 

sur toutes sortes d'activités. 

*f 

Pour ce qui est des mesures spéciales,  les or0anisations et institutions donatrice s 
devraient : 

i)    Contribuer aux études et enquêtes nécessaires pour enrichir l'information 

nationale sur les ressources disponibles, les possibilités de projets,  la 

capacité d'absorption,  l'identification des goulots d'étranglemant, etc 

Il conviendrait  également d'étudier les ressources nécessaires à l'élaboration 

des projets, y compris l'importance,  le roi« et le typ« des élément« d'aisistahoe. 

sSàM 
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ii)    Aider à susciter un programme de coopération économique et technique entre 

lee pays les moins avancés et les pays en développement! ainsi qu'entre les 

pays les m^ins avancés et les pays industrialisés,  er  vue d'échanger des 

informations, des données d'expérience et des connaissances sur les problèmes 

de l'industrialisation.    Les institutions donatrices devraient en particulier 

créer les mécanismes nécessaires à cette coopération,  et ae charger de mettre 

au point les politiques et les programmes voulus    pour faciliter la mise en 

oeuvre des opérations de coopération mutuellement approuvées, ainsi que de 

dégager les fonds nécessaires. 

De façon plus spécifique,  l'CNUDI ot les autres institutions multi latérales ou 

organisations "bilatérales donatrices devraient concentrer leurs efforts sur la plani- 

fication et la programmation du développement industriel dans les pays les moins 

avanoés, augmenter l'ampleur de l'assistanoe à ces pays et améliorer les conditions 

actuelle*    de cette assistance,  et adopter des programmes ooncrets de formation en vu« 

de limiter les problèmes de nain-d'oeuvre dans l'industrie.    Tous oes points pourraient 

ttre précisés le cas échéant. 

In matière de planification et de projranunation, les donateurs multilatéraux et 

bilatéraux devraient donc  : 

i)   Augnenter l'assistance teohnique ootroyé« aux pays les moins avanoés pour la 

planification de leur secteur industriel  (au moyen de servioes consultatifs) 

ainsi que pour la réalisation de divers projets et pour l'exeroioe de oertaine« 

fonotions clefs au niveau des entreprises; 

ii)   Elaborer des programmes et des projets spécialement conçus en fonction des 

besoins des pays les moins avanoés :  oréation des petites et moyenne« entrepri«««, 

d'ateliers, de domaines Industriels, eto.    Tout aussi inportantes «ont la« 

M«*»« d« nature à promouvoir l'emploi 4e« ressources naturelles locales, la 

mis« au point et l'adoption de techniques appropriée«, l'induit rial i «at ion rural« 

et les oréations d'emploi«; 
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ili)    Contribuer à l'étude des causes de capacités excédentaires et à la solution 

de ce problème dans les industries existantes, que ce soit dan« le contexte des 

économies nationales ou multinationales des pavs les -»oins avancés, 

iv) Pommier des politiques et dee pro^raTies de coopération entre les pays en 

développement en vue d'une industrialisation plus rapide. L'assistance au 

stade de la mise en oeuvre ferait un aspect  important de cette proposition. 

En ce qui concerne les problèmes financiers, on pourrait envisager let? mesures 

ci-après  : 

i)    Accroître l'assistance jénérale  (financière ou technique) en aujmentant les 

contributions provenant ''as sources existantes et  en recherchant de nouvelles 

sources 

ii)    Créer un mécanisme de coordination pour rationaliser et programmer toute 

l'assistance au développement industriel dee pays les moins avancés; 

iii)    Améliorer les conditions actuelles de l'assistance ¿r&oe à des mesures telles 

que le financement local des coûts,   la suppression ou la limitation des 

obligations de contrepartie,  les acquisitions jratuites de devises en cas 

de subvention bilatérale, l'octroi ñ.'une assistance milti-annuelle, le 

financement des projets au-del* des stades du préinvestissement et y oompris 

le stade de la production effective,  etc. 

Enfin, dans le domaine de la formation profersionnelle, des efforts yi0x>ureux 

• 'imposent de la part des organisations doiwtrices pour permettre aux pays les moins 

avanoés de remplir les posteo actuellement occupés par des  étrangers ainsi que pour 

établir des ressources en personnel spécialisé correspondant à la demande et à la 

oroiséance du secteur. 

Il s'ensuit que  : 

i)    La formation offerte dans les établissements d'enseignement actuels doit ft re 

évaluée et réorganisés h la lumière des besoins présents et futurs ds l'industrie. 
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ii)    Les programmes de formation doivent mettre l'accent  sur lee méthodes ayant 

un effet multiplicateur "îaximun (formation d'instructeurs locaux, déplacement 

des instructeurs étrangers plutôt ne du personnel h fomer) afin de garantir 

un renouvellement constant des ressources en experts  locaux, 

iii)    Des programmes de fomation accélérée doivent être conçut et réalisés en 

fonction des besoins immédiats du secteur. 

Pour conclure, nous répéterons que la tâche à entreprendre par les organisations 

donatrices internationales et l'asnistance qu'elles peuvent fournir ne constitueront 

pas à elles seules un remède riiraculeux à tous les problèmes de l'industrialisation 

dans les pays les moins avancés.     Les principaux efforts incombent à ces pays eux-mêmes. 

Un pas essentiel dans cette direction serait  l'adhésion à un plan de développement 

conçu Belon les règles.    Ca plan engloberait plupieurs approches, techniques, nodèles 

de développement, etc., étudiés  en détail et mis en oeuvre avec soin.    Nous ne nous 

attarderons pas sur ce point,  le présent document n'ayant pas pour but de fournir une 

description stratégique de ces modalités.    Si nous en avons parlé, c'est uniquement pour 

souligner l'importance de la planification, avec toutes les conséquences qu'elle oomporte 

pour la reform^ administrative,   le remaniement des institutions,  la réorganisation 

économique    les changements d'orientation et  les impératifs politiques. 

«M 
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